
 1 

 

 

 
 

Luxembourg, le 25 novembre 2014 

 

 

Pour un véritable renouveau constitutionnel  
 

Dossier de presse 
 

 

Sommaire: 
 
 

 

I. Nos prises de positions au sujet de: 

 

1. Questions du référendum: critique des questions retenues; propositions de 

questions supplémentaires 

 

2. Question de la monarchie 

 

3. Réforme du Conseil d’Etat 

 

II. Pour une véritable avancée constitutionnelle : 

 

1. Un nouvel agencement des droits et des institutions 

 

2. Une définition substantielle d’un Etat social, laïque, démocratique 

 

3. Une avancée en matière des droits fondamentaux 

 

4. De nouveaux droits sociaux 

 

III. Une procédure démocratique pour le renouveau constitutionnel 

 

IV. Une constitution alternative pour relancer le débat  

 

 

 

 

 

 



 2 

I. Nos prises de position 
 

1. Questions du référendum: critique des questions retenues; propositions de 

questions supplémentaires 

 

Le référendum sera un moment important du débat public et participatif sur les 

questions suivantes: 

* élargissement de la démocratie électorale après 1919 (abolition vote censitaire, droit 

de vote des femmes) tenant compte de l’évolution de la société depuis 100 ans (44% de 

non-luxembourgeois participant à la création de la richesse et résidant au Luxembourg; 

jeunesse confrontée très tôt aux difficultés de la vie); 

*  limitation personnelle de l’exercice du pouvoir exécutif dans le temps; 

*  vieille question de société des relations Eglise/Etat. 

 

Nous avions proposé des formulations différentes et soulevé des interrogations pour les 

quatre questions (non retenues, d’où notre abstention en commission): 

 

1) droit de vote obligatoire sur inscription préalable après 5 ans de résidence – pas 

de condition cumulative – référendum s’adressant également aux étrangers 

résidents ; 

2) abaissement de l’âge légal de vote actif et passif  à 16 ans ; 

3) mandat ministériel = question non constitutionnelle – proposition de loi 

ministérielle réglant durée de mandat, transparence décisions, déontologie (en 

changeant art. 76 Constitution pour permettre à la Chambre de régler cette 

matière par une loi: ce serait la vraie question à poser lors du référendum) 

4) en cas de Oui, comment la séparation Eglise/Etat sera-t-elle réglée ? 

 

Nous soutiendrons néanmoins de toutes nos forces la tenue de manière démocratique 

de ce référendum et appelons 4x à voter Oui! 

Nous lierons toutes ces questions au fonctionnement futur de l’Etat. 

 

Nous avions proposé 3 questions supplémentaires à poser au référendum : 

 

Un Etat social 

 

Nous trouvons anormal que le projet de nouvelle constitution fasse distinction entre 

droits fondamentaux et libertés publiques d’un côté (droits civils et politiques) et 

objectifs à valeur constitutionnelle de l’autre (comprenant quelques droits sociaux), ces 

derniers étant formulés de façon très approximative et ne pouvant pas être réclamés 

individuellement. Nous sommes pour l’inscription dans la nouvelle constitution du 

principe de l’Etat social et pour la formulation de droits sociaux forts et avons posé une 

1ère question référendaire en ce sens. 

 

Protection des données personnelles 

 

Nous proposons une 2e question qui prévoit l’inscription explicite dans la nouvelle 

constitution, sous le respect de la vie privée comme droit fondamental, d’un droit de 

protection des données personnelles comprenant aussi le droit à l’autodétermination 
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informationnelle, qui est un principe constitutionnel internationalement retenu, surtout 

à la lumière des pratiques des services de renseignement. 

Ces deux questions restent à discuter au sein de la commission comme amendements 

éventuels à intégrer dans le projet de texte. 

  

2. Question de la monarchie 

 

Le projet de constitution prévoit toujours (après l’intervention du précédent 

gouvernement et du Conseil d’Etat dominés par le CSV, mais aussi sous l’influence 

actuelle du DP) un rôle central pour le Grand-Duc ayant le pouvoir de dissoudre le 

parlement (sous réserve de changements actuellement discutés), promulguer les lois, 

faire les traités, nommer et défaire les ministres, exécuter la loi, contrevenir aux lois en 

cas de crise internationale, nommer les juges… Et même si la souveraineté réside depuis 

1919 dans la nation, et qu’il agit avec le contreseing du gouvernement, le Grand-Duc 

continuera de faire prévaloir, du moins symboliquement, le principe monarchique 

jusque dans le fonctionnement des pouvoirs de l’Etat. En fait c‘est le gouvernement qui 

exerce réellement ces pouvoirs autocratiques vis-à-vis du parlement (p.ex. en matière de 

déontologie, art. 76 Constitution). La question qui se cache derrière l’image d’Epinal de 

la monarchie est celle de l’agencement des pouvoirs entre Parlement et gouvernement. 

Nous avions donc proposé comme 3e question que le peuple devrait se prononcer a) sur 

le maintien éventuel du Grand-Duc en tant que chef de l’Etat et b) sur son rôle dans la 

nouvelle constitution qui devrait se limiter le cas échéant à la fonction de chef de l’Etat, 

n’ayant pas le pouvoir, fût-il symbolique, d’interférer sur les pouvoirs démocratiques 

(Parlement, gouvernement responsable devant le Parlement, Justice) qui devraient être 

exercés uniquement au nom du peuple - et non conjointement avec le Grand-Duc 

(expression hautement symbolique du pouvoir discrétionnaire du gouvernement).  

 

 

 

3. Réforme du Conseil d’Etat 

 
Le rôle du Conseil d’Etat dans les institutions ne nous satisfait nullement, voilà pourquoi 

nous nous sommes prononcés - dans une prise de position adressée au gouvernement 

qui veut réformer le Conseil d’Etat - pour son abolition dans les formes actuelles (article 

83bis de la Constitution, loi du 12 juillet 1996). 

 

En particulier, nous contestons les dispositions suivantes : 

- droit des membres de la famille régnante de siéger au Conseil d’Etat ; 

- droit de dissolution du Conseil d’Etat par le Grand-Duc ; 

- composition du Conseil d’Etat pour les deux tiers par nomination du Grand-Duc et par 

auto-nomination ; 

- durée du mandat de 15 ans ; 

- droit de bloquer le processus législatif (défaut de rendre un avis); 

- secret des délibérations et des votes. 

 

Le Conseil d’Etat actuel porte encore les stigmates du coup d’Etat réactionnaire de 1856 

du Roi Grand-Duc Guillaume III qui l’érigeait en organe de contrôle et de blocage des 

visées démocratiques et parlementaires issues de la révolution de 1848. Depuis, il n’a 

cessé - d’après ses attributions, sa composition, son fonctionnement - d’être un organe 
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prioritairement tourné vers le Gouvernement et les principaux partis qui le forment 

traditionnellement et d’interférer en cette qualité dans le processus législatif, souvent 

pour des motifs de pure opportunité. La Chambre des Députés ne s’est jamais émancipée 

de sa tutelle. Encore actuellement, les travaux de la Chambre s’orientent d’avantage 

selon les avis du Conseil d’Etat (notamment ses « oppositions formelles ») que selon 

ceux émis par les différents autres organes consultatifs et par la société civile.   

Nous ne contestons pas la nécessité d’un contrôle de conformité préalable des lois et des 

règlements grand-ducaux « à la Constitution, aux traités internationaux auxquels le 

Grand-Duché de Luxembourg est partie, aux actes juridiques de l’Union européenne ou 

aux principes généraux du droit » (article 91 du projet de Constitution dans sa forme 

actuelle).  

Mais le Conseil d’Etat ne pourrait jouer ce rôle que sous la réserve d’une refondation 

générale tant de sa composition que de ses attributions actuelles que de son 

fonctionnement. Il faudrait aussi prévoir un contrôle de constitutionnalité à posteriori 

des lois et règlements adoptés par une Cour constitutionnelle, comme dans la plupart 

des pays démocratiques. 

Sous ces réserves – et en revendiquant avec force des changements substantiels – nous 

avons répondu au questionnaire du gouvernement (annexe) quant à une réforme future 

du Conseil d’Etat qui est un des éléments clefs de la démocratisation de l’Etat. 
 

 

II. Pour une véritable avancée constitutionnelle 
 

 

1. Un nouvel agencement 

 

L’agencement des chapitres et articles du projet de révision en l’état actuel n’est pas 

satisfaisant : Hymne et drapeau etc. avant les droits fondamentaux, Grand-Duc avant la 

Chambre des Députés etc. S’il est vrai que l’agencement constitutionnel n’a pas de 

signification juridique, il exprime pourtant une hiérarchie symbolique. Nous en 

proposons donc une autre. La signification substantielle d’une Constitution est la 

protection des droits humains. Ils méritent donc dans l’agencement une première place, 

au moins immédiatement après la définition générale de l’Etat. Dans la Constitution 

allemande, le « Grundgesetz », (sans doute aussi sous l’impression du totalitarisme nazi) 

le premier Chapitre est le catalogue des droits fondamentaux (« Grundrechte »). Sans 

aucune subdivision, les 19 articles concernent aussi bien des droits libéraux classiques 

que des droits sociaux, des droits sans restriction aucune aussi  bien que des droits dont 

la garantie respectivement des restrictions seront réglées par des lois.  

Si l’Etat démocratique se définit par la souveraineté du peuple, et si cette souveraineté 

doit trouver sa représentation dans le Parlement élu, il va de soi que ce chapitre doit 

précéder celui sur l’exécutif. 

 

 

Nous proposons donc l’agencement suivant : 

 

- Définition de l’Etat 
- Droits fondamentaux : civils, politiques, sociaux 

- Chambre des Députés  
- Gouvernement 
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- Grand-Duc ou Président 

- Finances 
- Territoire 
- Communes 
- Justice 

- Contrôle de constitutionnalité 
- Emblèmes etc. 
- Langues 
- Révision 

 
 

 

2. Une définition substantielle de l’Etat 

 

Une définition substantielle de l ‘Etat devrait esquisser un « choix de société », la valeur 

des droits fondamentaux, l’orientation démocratique etc., qui trouveront leur expression 

plus concrète dans les articles suivants de la Constitution.  

 

Souveraineté : dans la « nation » (projet) ou dans le peuple (notre proposition) ? Les 

deux expressions ne sont pas synonymes, ont des connotations et des extensions 

différentes. Ainsi qui appartient au peuple, n’appartient pas nécessairement à la nation. 

La souveraineté du peuple est plus proche de l’étymologie même du mot démocratie.  

 

La question de la souveraineté démocratique en relation avec l’intégration 

européenne doit être sérieusement abordée. En tout cas, l’art. 5 PR, sans aucun objectif 

et sans aucune conditionnalité n’est pas satisfaisant.  

  

 
Proposition : 
 

Chapitre1, article 1 : De l’Etat 
 
Art. 1er. La République de/du Luxembourg est un Etat de droit démocratique, laïque 
et social, fondé sur la souveraineté du peuple, la séparation des pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire, la protection des libertés individuelles, le respect des droits 

humains, l’égalité. 
 
Art. 2. La souveraineté démocratique s’exprime et par la représentation 
parlementaire et par des formes de démocratie directe et participative. 

 
Art 3. L’Etat garantit la vitalité démocratique par la libre et équitable expression 
des convictions politiques et sociales divergentes.  
 

Art. 3. L’Etat garantit le respect des droit humains individuels et sociaux considérés 
comme indivisibles. 
 
Art.4. L’Etat garantit la justice sociale et veille à une forte limitation des inégalités 

sociales, économiques, culturelles et de genre. 
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Art. 5. L’action de l’Etat est orientée sur les principes du développement durable 

dans ses dimensions économique, sociale, écologique et culturelle. L’Etat veillera à 
la protection de l’environnement naturel et à la protection des animaux contre la 
souffrance. 
 

Art. 6. L’Etat œuvre pour un ordre international de paix, des droits humain et de la 
justice sociale.  
 
Art. 7. La souveraineté démocratique peut être transférée à l’Union européenne et à 

des institutions internationales à condition que les principes démocratiques et les 
dispositions constitutionnelles soient respectés. Les lois afférentes devront être 
adoptées à la majorité qualifiée après un avis explicite sur le respect de la condition 
mentionnée. 
 

 

3. Pour une avancée en matière de droits fondamentaux 

 

Le projet de révision en l’état actuel est décevant en ce qui concerne les droits 

fondamentaux. Le juriste Dean Spielmann avait déjà critiqué « une réforme rassurante 

mais peu ambitieuse » (La refonte de la Constitution luxembourgeoise en débat, 2010). 

Véronique Bruck de la Ligue des droits de l’homme parle même d’une « dévalorisation 

des droits de l’homme » (Forum, avril 2014).   

 

Le projet est encore fortement marqué par les conceptions libérales du 19e siècle, alors 

qu’il s’agissait de protéger l’individu contre les abus les plus criants des pouvoirs 

féodaux / absolutistes.  

 

Il est en retrait par rapport aux normes juridiques internationales les plus avancées. Les 

défenseurs du projet aiment souligner que la valeur juridique de ces normes rend 

superflue une inscription plus poussée des droits fondamentaux dans la Constitution. 

Notre réponse : (a)  Il est fort utile autant pour le citoyen que pour le juge que les droits 

soient clairement et extensivement formulées dans la Constitution, texte plus proche des 

citoyen/nes et plus directement lisible et applicable que les différents instruments 

juridiques internationaux. (b) La valeur juridique de ces instruments est variée, peu sont 

vraiment juridiquement contraignants, comme par exemple la Charte sociale 

européenne, ou les Pactes internationaux sur les droits civils et politiques, et sur les 

droits sociaux, économiques et culturels. 

 

Nous proposons donc une approche bien plus courageuse et juridiquement efficace en 

matière de droits fondamentaux, s’inspirant des conventions et pactes internationaux 

les plus avancés, mais en conférant à ces droits un effet juridique plus direct. Dans le 

texte de notre Constitution alternative, nous proposerons des formulation précises. 

 

Clause « pro homine » : Quelles que soient finalement les dispositions sur les droits 

humains,  nous faisons nôtre la proposition de Véronique Bruck d’inscrire dans la 

Constitution une clause transversale précisant la « valeur supra-constitutionnelle » des 

droits humains inscrits dans les traités et accords internationaux (Forum, avril 2014).  
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4. De nouveaux droits sociaux 

 

D’abord nous exigeons l’inscription explicite de l’Etat social dans la Constitution, et ce 

dès la définition de l’Etat au 1er chapitre. 

 

Ensuite, nous insistons sur l’indivisibilité des droits humains – des droits libéraux 

classiques aux droits sociaux et économiques.  Ainsi, les droits sociaux créent les 

conditions même de pouvoir exercer les autres droits, et de réaliser la « dignité 

humaine » voire le « droit à la vie ». Les instruments internationaux ont bien reconnu 

cette interdépendance : de la déclaration des droits de l’homme 1948) en passant par 

Pacte sur les droits civils et politiques (PIDCP) jusqu’au Pacte sur les droits 

économiques, sociaux et culturels (PIDESC). 

 

Ainsi, par exemple, à propos du droit au travail le Comité du PIDESC, souligne que « Le 

droit au travail est indispensable à l’exercice d’autres droits de l’homme ; il est inséparable 

et fait partie intégrante de la dignité humaine… » ( Observation générale N° 18).  Même 

remarque pour la sécurité sociale (Observation générale N° 19)…  

 

La différence entre des droits de limitation qui n’exigent de l’Etat qu’une abstention et 

des droits d’intervention est toute relative.  

 

« Ainsi, on peut affirmer que les droits sociaux ne sont pas plus dépendants d’une décision 

politique que les droits de l’homme d’origine libérale en ce qui concerne la signification, les 

limitations, la mise en œuvre etc. » (Herrera, Les droits sociaux). 

 

Ainsi la très classique et très importante liberté de la presse exige plus que l’absence de 

censure, mais, p.ex., une  intervention matérielle de l’Etat pour garantir le pluralisme.  

 

Par analogie, le droit au travail exigerait de l’Etat d’enlever les obstacles qui s’y opposent 

(voir la Constitution italienne), de garantir des revenus de remplacement… 

 

Quant au droit au logement : dans la 1e version de la loi sur l’aide sociale le logement 

était l’un des droits sur lesquels on pouvait avoir recours – auprès de l’Office social (ce 

qui était contestable et par nous contesté), donc aussi une obligation de résultat. 

 

Exemples  
 

(Numérotation d’après la version du 22. 05. 2014, Projet de révision, PR) 

 

Droit de grêve 

 

PR, Art 28, al. 2: « La loi organise le droit de grève », à notre avis garantie insuffisante. 

 

Proposition : 

 

Art. 28. Al. 2 : Le droit de grève est garanti comme un moyen légitime pour 
promouvoir et défendre les intérêts économiques et sociaux du salariat. (Voir avis 

CSL.) Aucune restriction par la loi n’est admise qui touche à la substance de ce droit.    
 



 8 

Sécurité sociale etc. : 

 

Art. 37, PR : « La sécurité sociale, la protection de la santé et les droits des travailleurs sont 

réglés par la loi quant à leur principes. » Cet article est absolument insuffisant tant par 

son contenu que par sa valeur juridique. 

 

Propositions : 

 

Art. 37. La Sécurité sociale est garantie. L’Etat est obligé de veiller à un système de 

sécurité sociale qui protège efficacement dans les cas d’interruption ou de fin de 
l’emploi salarié ou indépendant pour cause de maladie, d’âge, de capacités.  
 
Art 38. L’Etat garantit la protection contre la pauvreté. 
 

Art. 39. Toute personne a droit à des conditions de travail qui ne nuisent pas à sa 
santé physique ou psychique. 
 
Art. 40. Toute personne salariée a droit à une rémunération de son travail qui lui 

permet à elle et à sa famille une vie conforme à leurs besoins. 
 
Art. 41. Les salarié/es ont droit à participer dans l’entreprise à toutes les décisions 
qui concernent leur emploi et les conditions de travail. 

 
Art 42. Toute personne a droit à une part équitable de la richesse produite et à un 
revenu permettant une vie dans la dignité personnelle et sociale à elle et à sa 
famille. 

 
Art. 43. L’Etat veille à une stricte limitation  et socio-culturelle des inégalités 
sociales, notamment par une politique sociale et fiscale fortement redistributrice et 
par une politique éducative réduisant les effets de reproduction sociale des 

inégalités. 
 
Art. 44. L’Etat crée les conditions nécessaires et suffisantes pour une participation 
égale de toutes et de tous à la vie politique, sociale et culturelle.    
 

     

Droit au travail  
 
L’article 42 sur le droit au travail figure dans la section 4 : « Des objectifs à valeur 

constitutionnelle ». Quelle est la valeur juridique de ces « objectifs » ? Quelle latitude 

d’interprétation cette formulation offre-t-elle ? 

 

Proposition : 

 

Art. 36 (p.ex.) Le droit de travail est garanti. L’Etat est obligé de créer les conditions 
qui permettent l’exercice de ce droit, et de garantir, si ce droit n’est pas réalisé un 
revenu de remplacement suffisant pour éviter une dégradation du niveau de vie. » 

 

Droit au logement 
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Art. 44, PR, comme le droit au travail : « objectif à valeur institutionnelle », donc même 

remarque.  
 

Proposition : 

 

Le droit au logement est garanti. L’Etat est obligé de garantir l’exercice de ce droit 
par une politique publique du logement qui permette à chacun/e de vivre dignement 
dans un logement approprié à ses besoins. 

 

Pauvreté : voir art. 30 de la Charte sociale européenne ! 

 

 

Remarques supplémentaires : 

 

 

En toute logique, le droit de propriété et la liberté du commerce devraient être 

limitées par des considérations d’intérêt général et de justice sociale. 

 

L’Etat soutient activement le développement de l’économie sociale et solidaire, et 

notamment des structures coopératives de propriété (logement), de production et de 

distribution.   

 

Protection de la famille : oui. Mais préciser la diversité des formes de « famille ». Et : 

Promouvoir l’égalité femmes / hommes et le développement de l’enfant dans la 

« famille ». 

 

 

Clause pro homine (V. Brück, Forum Avril 14): 
 

A ajouter après la clause dite transversale (Art. 40). 

Question : ajouter al 3 : en cas de doute, le juge demandera l’avis de la Cour 

constitutionnelle.  

 

 

III. Une procédure démocratique pour le renouveau constitutionnel 
 

 

Le gouvernement et la majorité parlementaire ont promis un large débat public sur la 

nouvelle Constitution, mais jusqu’ici, nous ne savons par comment ils entendent 

l’organiser. La question essentielle, c’est-à-dire la possibilité des citoyennes et des 

citoyens d’intervenir effectivement et efficacement dans le processus constitutionnel, 

n’est pas tranchée. Il est fort à craindre que le « débat public » se réduise à des réunions 

publiques où l’on expliquera au « peuple » le bien-fondé du projet élaboré au sein de la 

Commission, où l’on écoutera poliment les remarques, les critiques et les suggestions 

des personnes présentes – sans que cela n’ait quelque effet que ce soit sur le texte 

définitivement adopté. 
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Nous proposons au contraire une procédure qui permette effectivement de corriger, de 

compléter le projet de texte en présence. 

 

Pour ce faire, on peut s’inspirer par exemple de la procédure appliquée en Islande lors 

de la réforme constitutionnelle de 2012, ou encore de notre procédure pour les pétitions 

publiques – comme le propose la Ligue des droits de l’homme. 

 

En Islande, un premier projet de constitution fut élaboré par une Commission 

constitutionnelle de 25 citoyen/nes et publié sur Internet. Tout/e citoyen/ pouvait 

ensuite présenter ses commentaires et ses propositions à cette Commission, qui les 

devait les examiner en toute impartialité et transparence. 

 

La proposition du représentant de déi Lénk dans la Commission parlementaire de même 

que la proposition de la Ligue des droits de l’homme s’inspirent de la procédure pour les 

pétitions publiques. Les propositions de modification constitutionnelles émises par les 

citoyen/nes seraient traitées comme des pétitions publiques. La commission des 

pétitions (ou, dirons-nous, une Commission indépendante spécifique) jugerait de la 

recevabilité. Avec un nombre requis de signatures (à définir), les propositions devraient 

être examinées par la Chambre des Députés. 

 

D’autres modèles seraient sans doute possibles, l’essentiel est la volonté politique pour 

une véritable consultation citoyenne ! 

 

 

 

IV. Une constitution alternative pour relancer le débat  
 

Pour  bien montrer qu’une autre Constitution est possible, non seulement dans 

l’abstrait, mais avec des formulations concrètes, nous poursuivrons notre travail. Nous 

nous proposons de présenter au début de l’année 2015 un projet de texte alternatif 

global. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


